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FMI Fonds monétaire International
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Der von Transparency International jährlich erhobene Corruption Perceptions Index
(CPI) versucht vor allem anhand von Umfragen bei Experten, deren Wahrnehmung des
Korruptionsgrades im öffentlichen Sektor zu erfassen. Der Messung der
Nichtregierungsorganisation werden zwar durchaus auch Schwächen vorgeworfen:
Befragt werden vorwiegend Experten und Manager, was die intersubjektive
Nachvollziehbarkeit zumindest erschwert; wahrscheinlich kann zudem Korruption
gerade in jenen Ländern einfacher nachgewiesen werden, in denen sie verpönt ist.
Aufgrund der Vergleichsmöglichkeiten zwischen unterschiedlichen Ländern und
unterschiedlichen Zeitpunkten stösst der Index aber auch auf breites, medial
aufbereitetes Interesse. Die Schweiz zählt im Ranking, das 2015 von Dänemark
angeführt und von Nordkorea und Somalia abgeschlossen wird, regelmässig zu den am
wenigsten korrupten Ländern. Die Verschlechterung auf Rang 7 im Jahr 2015 (2014:
Rang 5) wurde von Transparency International damit erklärt, dass die Schweiz in
internationale Korruptionsskandale verwickelt sei: Gelder aus korrupten Handlungen
könnten immer noch zu einfach in die Schweiz geschleust werden. Zudem fehle ein
angemessener Schutz für Whistleblowing und gesetzliche Regelungen für transparente
Parteien- und Abstimmungsfinanzierung. In der NZZ wurde die Begründung kritisiert.
Man schiesse sich einseitig auf die Banken ein, obwohl diese letztlich nicht
verantwortlich seien für Korruption. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2015
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Im Januar 2021 veröffentlichte der Bundesrat seine Subsahara-Afrika-Strategie 2021-
2024, eine der geografischen Folgestrategien zur Aussenpolitischen Strategie 2020-
2023. Wie schon bei der MENA-Strategie handelte es sich um die erste Strategie für
diese spezifische Region. Laut Strategie werde Subsahara-Afrika für die Schweiz in
vielen Politikfeldern immer wichtiger, nicht nur bei der internationalen
Zusammenarbeit, sondern auch in der Aussenwirtschafts- und Finanzpolitik, der
Digitalaussenpolitik oder der Wissenschaftsdiplomatie. Angesichts der grossen Vielfalt
an Ländern legte der Bundesrat unterschiedliche Prioritäten und besondere Ziele und
Massnahmen für die fünf identifizierten geografischen Schwerpunkte (Sahel, Grosses
Horn von Afrika, Grosse Seen, «wirtschaftliche Löwinnen», Regionalorganisationen)
fest. Aus der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 leitete der Bundesrat vier
generelle Schwerpunkte ab, denen er sich in der Region widmen will: Frieden,
Sicherheit und Menschenrechte; Wohlstand; Nachhaltigkeit sowie Digitalisierung: Die
Schweiz wolle sich im Rahmen der Guten Dienste und der zivilen Friedensförderung für
die Einhaltung der Menschenrechte und des humanitären Völkerrechts in
Konfliktsituationen einsetzen. Wohlstand solle über nachhaltiges Wirtschaftswachstum
und über die Verbesserung der wirtschaftlichen Rahmenbedingungen gefördert
werden. Davon würden auch Schweizer Unternehmen profitieren. Durch bilaterale
Abkommen könne man die Wirtschaftsbeziehungen mit den afrikanischen Staaten
ausbauen und die Umsetzung der globalen Standards zur Bekämpfung von illegalen
Finanzflüssen vorantreiben. Im Rahmen der Agenda 2030 werde man die Bekämpfung
des Klimawandels und von dessen Folgen, leistungsfähige Gesundheitssysteme und den
Zugang zu sauberem Wasser stärken. Und auch bei der digitalen Transformation sollen
die Staaten – im Einklang mit den Zielen der Digitalaussenpolitik 2021-2024
– unterstützt werden, damit neue Technologien in Wirtschaft, Gesellschaft und
Verwaltung eingesetzt werden können. Die Migrationsperspektive sei für die Schweiz
ebenfalls essentiell. Da es sich dabei aber um ein themenübergreifendes Phänomen
handle, stelle es keinen eigenen Schwerpunkt dar, erläuterte der Bundesrat in seinem
Bericht. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 13.01.2021
AMANDO AMMANN
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

En Somalie, quatre délégués du CICR furent, en octobre, victimes d'une embuscade
tendue par des rebelles du Mouvement national somalien (SNM) aux forces de l'ordre.
Lors de celle-ci, l'un des deux représentants helvétiques, Peter Altwegg, fut
mortellement blessé, alors que sa collègue suisse Antonella Notari et une représentante
du Croissant-Rouge somalien furent enlevées; la quatrième personne réussit à
s'enfuire. Après une semaine de captivité, les deux femmes furent libérées. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Zwischenstaatliche Beziehungen

Pour sa première visite officielle à l’étranger, Didier Burkhalter, nouveau chef du
département fédéral des affaires étrangères s’est rendu en Autriche afin d’effectuer
une première prise de contact avec son homologue autrichien. Au mois de février, il
s’est envolé pour Londres où s’est tenue la conférence internationale sur la Somalie.
Une rencontre avec le chef de la diplomatie allemande, Guido Westerwelle, s’est
déroulée dans le courant du mois de mars, l’occasion d’aborder la politique
européenne, les relations bilatérales et la présidence suisse de l’OSCE en 2014. Didier
Burkhalter a accompagné la présidente à Bruxelles pour trouver des solutions aux
questions institutionnelles et fiscales. Le conseiller fédéral s’est ensuite déplacé au
deuxième Sommet sur la sécurité nucléaire en Corée du Sud. En parallèle, il a rencontré
le ministre des affaires étrangères et du commerce sud-coréen, Kim Sung-Hwan. Cette
rencontre a marqué le cinquantième anniversaire des relations diplomatiques entre la
Corée du Sud et la Suisse. En mai, Didier Burkhalter a participé au sommet de l’OTAN à
Chicago. Puis en été, il s’est rendu consécutivement au Liban, à Chypre et en Grande-
Bretagne. Au Liban, le chef de la diplomatie suisse a exprimé son soutien face aux défis
de la crise syrienne. A Chypre, les discussions ont également été centrées sur la
situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la politique européenne, Chypre assurant la
présidence tournante de l’Union européenne. La visite à Londres s’est insérée dans une
stratégie d’intensification des relations entre les deux pays. Vaduz a ensuite reçu le
conseiller fédéral à l’occasion d’une rencontre des ministres des affaires étrangères de
l’Allemagne, l’Autriche et du Liechtenstein afin de renforcer la coopération et les
échanges entre les quatre pays. Au mois de septembre, le ministre s’est rendu à Paris et
Rome. Ces visites ont eu pour but de présenter les propositions suisses pour résoudre
les problèmes institutionnels avec l’UE, ainsi que de discuter des dossiers fiscaux. La
rencontre avec le gouvernement italien a été l’occasion de se pencher sur la
coopération transfrontalière. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu à l’Assemblée
générale de l’ONU à New York. Puis, il a effectué une visite en Espagne pour présenter la
politique européenne de la Suisse et discuter de la situation en Syrie avec son
homologue espagnol. En octobre, Didier Burkhalter a participé à la Conférence
ministérielle de la Francophonie à Kinshasa où il a présenté le bilan de la présidence
suisse (2010-2012). Ce passage en RDC a été suivi d’un déplacement au Burundi, où le
conseiller fédéral a pu étudier les différents projets issus de la stratégie du DFAE dite
des Grands lacs, et d’un dernier déplacement en Egypte. Le chef de la diplomatie suisse
s’est ensuite rendu à Moscou dans le courant du mois d’octobre suite au renforcement
des relations bilatérales avec la Russie depuis 2007. En plus des questions
économiques, la présidence russe du G20 (2013), la présidence suisse de l’OCDE (2014),
la situation en Syrie et dans le Caucase, ainsi que le rôle de médiateur de la Suisse dans
les relations entre la Russie et la Géorgie ont été abordés. A la fin du mois d’octobre,
Didier Burkhalter a entamé un grand voyage en Asie. Il a tout d’abord inauguré la
nouvelle ambassade de Suisse au Myanmar. Cette inauguration a marqué la première
visite officielle d’un ministre suisse dans ce pays. Il a ensuite rejoint la présidente de la
Confédération au Laos pour le Sommet du Forum Asie-Europe (ASEM), suite auquel il
s’est envolé pour l’Indonésie au 5e Forum de Bali pour la démocratie, l’occasion de
rencontrer son homologue indonésien. Ce voyage asiatique s’est terminé par une
conférence régionale des ambassadeurs en Thaïlande. En novembre, Bruxelles a
accueilli la réunion des ministres des finances et de l’économie de l’UE et de l’AELE,
l’occasion pour Didier Burkhalter de représenter la Suisse et d’aborder la thématique
des régulations des marchés financiers. Puis, le ministre a pris part à la conférence
ministérielle de l’OSCE à Dublin. En 2014, l’organisation sera présidée par la Suisse. En
décembre s’est tenu le Forum mondial contre le terrorisme à Abou Dhabi, auquel a
participé le ministre suisse. Cette rencontre été marquée par la signature du
mémorandum d’Alger par la Suisse. Ce dernier vise à renforcer la lutte contre le
terrorisme, le soutien aux victimes, ainsi qu’à renoncer à verser les rançons demandées
lors de prises d’otages. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2012
EMILIA PASQUIER
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Suite aux décisions prises par le Conseil de sécurité de l’ONU, le Conseil fédéral a levé
une partie des sanctions, notamment l’embargo sur les armes, à l’encontre de la
Somalie.

ANDERES
DATUM: 22.05.2013
EMILIA PASQUIER

Le premier ministre somalien Abdiweli Sheikh Ahmed Mohamed s'est rendu à Berne où
il a rencontré le secrétaire d’État du DFAE Yves Rossier. Les deux hommes se sont
entretenus sur le développement des relations bilatérales entre la Suisse et la Somalie.
Ils ont aussi évoqué la stratégie élaborée par la Suisse pour la Corne de l’Afrique. 5

ANDERES
DATUM: 21.03.2014
CAROLINE HULLIGER

Ende Juli 2021 kündigte das EDA an, dass Bundesrat Cassis Anfang August nach
Thailand, Laos und Vietnam reisen werde. Die Reise erfolge im Kontext der
Aussenpolitischen Strategie 2020-2023, welche eine Intensivierung des Schweizer
Engagements in Asien vorsah. In Bangkok wurde die Schweizer Delegation in einer
Übergabezeremonie für die Lieferung von Beatmungsgeräten und Antigentests zur
Bekämpfung der Covid-19-Pandemie verdankt. Anlässlich der 1. August-Feier sprach der
Bundesrat zudem online mit der Auslandschweizer-Gemeinschaft in Thailand. Die
politischen Gespräche mit dem thailändischen Premierminister Chan-o-cha und
Aussenminister Pramudwinai drehten sich nicht nur um die Pandemiebekämpfung,
sondern auch um die Zusammenarbeit zwischen der Schweiz und ASEAN. Zudem
äusserten beide Delegationen Interesse in Bezug auf ein mögliches
Freihandelsabkommen zwischen der EFTA und Thailand und würdigten das 90-Jahre-
Jubiläum ihrer bilateralen Beziehungen.
Mit dem Besuch in Laos wurde Cassis zum ersten Schweizer Aussenminister, der das
Land auf einer Amtsreise besuchte. Im Zentrum der Gespräche mit dem laotischen
Vize-Premierminister Siphandone stand die Entwicklungszusammenarbeit, die die
Schweiz in Laos seit 1995 tätigt. Zudem wurde ein Kooperationsabkommen für die
Bereiche Beschäftigung, Berufsbildung, Landwirtschaft, Ernährungssicherheit,
Klimawandel, lokale Gouvernanz und Bürgerbeteiligung sowie humanitäre HIlfe
abgeschlossen. 
Zum Abschluss der Auslandsreise traf sich Cassis in Hanoi mit dem neuen
vietnamesischen Premierminister Minh Chinh und feierte mit ihm das 50-jährige
Jubiläum der bilateralen diplomatischen Beziehungen zwischen der Schweiz und
Vietnam. Cassis kündigte ausserdem an, dass die Schweiz Hilfsgüter im Wert von CHF 5
Mio. zur Bekämpfung der Covid-19-Pandemie nach Vietnam schicken werde. Mit
Aussenminister Son tauschte sich Cassis auch über Vietnams Erfahrungen als
nichtständiges Mitglied im UNO-Sicherheitsrat aus und stellte bei dieser Gelegenheit
die Schweizer Kandidatur für 2022 vor. Ein weiterer Schwerpunkt des Treffens war das
Freihandelsabkommen zwischen Vietnam und der EFTA, über das seit 2012 verhandelt
wird. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.08.2021
AMANDO AMMANN

Landesverteidigung

Militäreinsätze

Dans le cadre encore de cet objet, un postulat Recordon (pe, VD), déposé au mois de
juin, a été adopté par le Conseil des Etats. Il demandait à ce que le Conseil fédéral
présentât une évaluation des réponses non militaires auxquelles la Suisse pouvait
s'associer en vue de trouver une solution aux problèmes de la piraterie maritime du
moment, particulièrement au large des côtes somaliennes. 7

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au Conseil national, la commission de politique de sécurité (CPS-CN) a recommandé
par 12 voix contre 6 de ne pas entrer en matière concernant l’opération Atalante de l’UE
(projet 2). Hostile à tout engagement militaire ou activité militaire à l’étranger, le groupe
UDC a demandé la création d’une base légale solide pour l’engagement de militaires à
l’étranger avant même l’envoi d’un contingent militaire au sein de l’opération Atalante,
il a donc proposé de renvoyer le débat à la session de septembre. Le groupe écologiste
s’est opposé à l’entrée en matière sur le projet Atalante (projet 2) au vu de l’absence de
compétences maritime des militaires suisses. Il a recommandé de renforcer l’action de
la Confédération dans la promotion de la paix et l’appui à la médiation. La cheffe du
DFAE a rappelé les 10 ans de présence de la coopération suisse au développement en
Somalie et le besoin de stabilité pour mettre en place ses activités. Elle a ajouté que

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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depuis 10 ans c’était la première fois que ses activités ne pouvaient être menées.
L’entrée en matière a été refusée par 103 voix contre 84, seule une petite majorité du
groupe socialiste et les groupes PDC et PLR se sont rallié au projet du Conseil fédéral.
Concernant le projet de modification de la LAAM, la majorité de la CPS-CN a
recommandé de ne pas entrer en matière car la modification proposée permettait un
engagement militaire sans mandat exprès de l’ONU. Les groupes socialiste, vert, PLR,
PDC et PBD ont appuyé la majorité de la commission. Le Conseil National a donc refusé
d’entrer en matière sur cet objet et a renvoyé le débat à la sortie du nouveau rapport
sur la politique de sécurité prévue en décembre. 8

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Internationale Finanzinstitutionen

Le Conseil fédéral a soumis au Parlement ses nouvelles contributions financières au
Fonds monétaire international (FMI). Pour être précis, il s'agit de trois contributions.
Premièrement, le Conseil fédéral souhaite renouveler sa ligne de crédit bilatérale de
CHF 8.5 milliards en faveur du FMI. Deuxièmement, le Conseil fédéral propose une
garantie de CHF 800 millions pour le Fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté
et pour la croissance. Cette garantie répond notamment au fonds urgent mis en place
par le FMI pour lutter contre la crise du Covid-19. Troisièmement, le Conseil fédéral a
comme objectif de contribuer à la réduction de la dette de la Somalie avec une
contribution de CHF 10 millions. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Le député Christian Imark (udc, SO) souhaite un rappel à l'ordre des requérants
réfractaires. Il entend ainsi tirer la sonnette d'alarme sur des situations dont il a pris
connaissance par la Basler Zeitung. Dans les foyers pour personnes mineurs relevant de
l'asile (en procédure ou admises provisoirement) la situation disciplinaire serait
inquiétante. Christian Imark vise par une motion, déposée en mars 2018, tout
particulièrement des jeunes originaires de Somalie et d'Erythrée, dont il estime que ce
sont des «réfractaires qui pensent que tout leur est dû, sans fournir une moindre
contre-prestation». Pour pallier à cette situation, l'agrarien demande un catalogue de
sanctions disciplinaires qui pourraient être appliquées dans les foyers, allant de la
confiscation du téléphone à l'expulsion dans le pays d'origine en passant par
l'internement. 
Le Conseil fédéral s'est positionné contre la motion. Par le truchement de la ministre
de Justice et Police, Karin Keller-Sutter, il a rappelé les possibilités de sanction
existantes: la réduction de l'aide sociale, les règlements internes aux foyers d'accueil,
qui sont en outre tenus de communiquer tous les incidents relevant du pénal aux
autorités de poursuite et enfin les mesures de contrainte du droit des étrangers, qui
peuvent être appliquées aux personnes mineures, si les conditions sont remplies. 
Le projet Imark n'a pas séduit en dehors des rangs de son parti: deux députés PLR
seulement ont plébiscité la motion, qui a été refusée par 134 voix contre 54 et deux
abstentions (PLR et groupe du centre). Celle-ci a donc été classée en mars 2020. 10

MOTION
DATUM: 05.03.2020
SOPHIE GUIGNARD
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DFAE du 16.3.12.; Communiqué du DFAE du 23.3.2012; Communiqué du DFAE du 18.5.12; Communiqué du DFAE du 26.7.12;
Communiqué du DFAE du 20.8.12; Communiqué du DFAE du 5.9.12.; Communiqué du DFAE du 10.9.12; Communiqué du
DFAE du 19.9.12; Communiqué du DFAE du 5.10.2012; Communiqué du DFAE du 21.9.12 et 8.10.12;Communiqué du DFAE du
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9) FF, 2020, pp.5831
10) BO CN, 2020, p. 166 s.
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